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DES CENTAINES DE CANDIDATS ÉVINCÉS DES ÉLECTIONS LOCALES

LLaa  ccoouurrssee  àà  lleeuurr  rreemmppllaacceemmeenntt  oouuvveerrttee
CCEETTTTEE  énième  épreuve relève d’un parcours du combattant…

CC ’est le branle-bas de
combat au niveau des
quartiers généraux des

partis en lice pour les élections
locales, prévues le 27 novembre
prochain. La course au rempla-
cement des candidats évincés
est ouverte. Cette énième
épreuve est un véritable par-
cours du combattant, d’autant
plus que les rejets tous azimuts
ont dissuadé les citoyens de se
porter candidats. 

Par conséquent, des partis et
des indépendants  se plaignent
des multiples rejets qui leurs
sont notifiés par les délégations
de wilayas de l’ Anie. Dans ce
contexte, le MSP parle de
« massacre » qu’auraient subi
des dizaines, voire des centai-
nes de ses  listes de candidatu-
res, en vertu des articles
183,184 et 185 de la loi orga-
nique portant régime électoral.

Le FLN a affirmé, hier,  par
la voix de son chargé de com-
munication, Nadir Boulkroune
que pratiquement toutes les lis-
tes présentées  par le  parti ont
été « élaguées » de deux à trois
candidats. 

Les motifs avancés par
l’Anie vont  du simple soupçon

au litige avec l’administration
fiscale, indique-t-on. Certains
partis, comme le MSP,  quali-
fient les décisions de l’Anie, qui
s’appuient sur les rapports de
services de sécurité, comme une
forme de fraude en amont du
double scrutin pour les locales. 

D’autres  formations en lice,

à l’image du  FLN, dénoncent
l’obstination exagérée de l’Anie
à « assainir » les listes de candi-
datures peut aboutir à un résul-
tat contraire, dont le désintérêt
et la défection des électeurs.

À titre de rappel, le délai
légal pour l’examen des listes
de candidatures et  afin de com-

pléter ou joindre les documents
manquants au dossier de candi-
dature, a pris fin dimanche.
Suite à quoi, les partis et les
représentants des  candidats
tentent de remplacer des candi-
dats écartés de la course électo-
rale.  Il est à noter que des
rejets à la pelle ont été notifiés
par les délégations de wilayas
de l’Autorité nationale indépen-
dante des élections(Anie) aux
représentants de listes de can-
didatures. 

Les candidats évincés ont
déposé leurs   recours devant le
tribunal administratif. Le délai
de recours s’étalera jusqu’à la
fin du mois en cours, pour lais-
ser place à la campagne électo-
rale qui devrait débuter le 
4 novembre prochain.
Globalement, les motifs de l’ex-
clusion, dont la plupart étaient
fondés sur des rapports des
services de sécurité,  sont liés
aux soupçons d’avoir eu des
liens avec l’argent sale, les
milieux de l’affairisme ou l’a-
chat de voix, l’appartenance au
FIS dissous, à  l’inéligibilité et
l’incompatibilité. 

L’exclusion à la faveur des
dispositions de l’article 184 de
la loi électorale, notamment
dans son septième alinéa,  a

touché des  présidents d’ APC,
des président d’APW, des élus
locaux et des hommes d’affaires
qui se sont présentés sous la
bannière des FLN, RND, MSP,
mouvement El Moustakbel et
au titre des listes indépendan-
tes.  

Les partis en lice pour les
locales se sont également  heur-
tés aux difficultés liées à la  col-
lecte de parrainages, dont le
nombre exigé est jugé « exa-
géré », voire impossible dans
certaines communes isolées.
Ceux qui ont passé cette pre-
mière étape se plaignent d’un
autre obstacle lié à l’application
des dispositions controversées
du Code électoral. Pour rappel,
les listes et les candidats exclus
peuvent faire appel devant les
tribunaux administratifs. S’ils
n’obtiennent pas gain de cause,
ils peuvent, dans un délai de
trois jours, solliciter les tribu-
naux administratifs d’appel.
lesquels statuent dans un délai
de 4 jours francs, à compter de
la date d’introduction de l’ap-
pel. 

Le jugement ou l’arrêt en
question, peuvent faire objet de
recours devant le Conseil
d’Etat.

MM..  BB..

Il y a des places à prendre
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ÉLECTIONS LOCALES À BÉJAÏA

DDeess  rreejjeettss  ««eexxcceessssiiffss  eett  aarrbbiittrraaiirreess»»
DDEEPPUUIISS  la fin de l’étude des dossiers des candidats, samedi dernier, la  wilaya de

Béjaïa a connu des rejets à la pelle de listes électorales et de dossiers de candidats.

LL es listes et les candida-
tures rejetées ont trois
jours, après la fin des

examens des dossiers, pour
faire recours auprès du tribu-
nal administratif de la loca-
lité compétente. Après la fin
de l’étude des dossiers,
samedi dernier, les trois jours
ouvrables pour les recours
sont bouclés depuis, hier,
mardi à 17h. 

Ce sont quelque 103 dos-
siers de candidature qui ont
fait l’objet de rejet par
l’Autorité nationale indépen-
dante des élections, nous
informe une source fiable
auprès de cette instance. Des
rejets qui touchent aussi bien
les candidats des partis poli-
tiques que des listes indépen-
dantes. Des rejets, en somme,
qui sont les conséquences
principales des enquêtes
menées par les services com-
pétents. Les refus des dos-
siers des candidats, déposés
auprès des délégations loca-
les de l’Autorité nationale
indépendante des élections,
se chiffrent, en effet, par
dizaines. Ceci, après récep-
tion des rapports des services
de sécurité compétents et
examen du casier judiciaire
n°2. Ces rejets sont jugés trop
sévères par les représentants
des partis politiques et les
représentants des indépen-
dants. « Mes casiers judiciai-
res aussi bien le N°2 que le
N°3, sont vierges. Je n’ai

jamais fait l’objet d’aucune
plainte auprès des juridic-
tions compétentes, mais
voilà, sur un rapport des
services de sécurité, ma can-
didature a été rejetée par la
délégation locale de l’Anie »,
nous déclare Abdelhak, un
jeune militant du mouve-
ment associatif, très connu
dans la ville de Yemma
Gouraya, avant d’ajouter « le
même sort a été réservé à
mes camarades qui n’ont
jamais connu les tribunaux,
mais qui sont actifs dans la
vie quotidienne. Est-ce un
message qu’on veut nous
délivrer à travers ces rejets
pour nous dire taisez-vous et
ne bougez pas dans votre vie
quotidienne ? Tout porte à
croire que c’est une sanction
à peine déguisée. Est-ce ça la
Nouvelle Algérie ? », avait-il
conclu. Le même son de clo-
che et le même constat ont
été faits par les plus avertis
en politique qui estiment que
cette commission ad-hoc, qui
travaille sur la base des rap-
ports des services de sécurité,
vise à écarter toutes les voix
contestataires et les militants
engagés qui s’inscrivent dans
l’opposition. « Sinon com-
ment expliquer le rejet de
candidats qui n’ont jamais
géré quoi que ce soit et qui
n’ont jamais eu de démêlés
avec la justice. C’est une véri-
table purge des militants
engagés, notamment ceux
qui ont été et restent encore
actifs dans le Hirak... », nous

interpelle Hocine, un mili-
tant des droits de l’homme. 

Il est vrai qu’on s’atten-
dait à des rejets qui touche-
raient principalement d’an-
ciens maires, des élus locaux
et des hommes d’affaires qui
ont des condamnations en
justice et qui ont des liens
avec le milieu des affaires et
de l’argent sale, conformé-
ment au fameux article 184
de la loi organique portant
régime électoral, notamment
son septième alinéa, qui exige
que le candidat «ne doit pas
être connu du public par son
lien avec les milieux finan-
ciers et commerciaux
suspects et son impact, direc-
tement ou indirectement, sur
le libre choix des électeurs et
le bon déroulement du pro-
cessus électoral», mais pas au
point de rejeter des dossiers
de candidats qui sont des
figures du mouvement asso-
ciatif.  Dans ce cas, en plus
des quatre communes qui
n’ont pas présenté de listes
pour les élections locales
anticipées (Akbou, Feraoun,
M’Scina et Toudja), d’autres
communes peuvent connaître
le même sort si on applique
strictement le Code électoral,
le statut et le règlement inté-
rieur de l’Anie, puisque s’il 
y a rejet d’une seule candida-
ture de n’importe quelle liste,
étant donné que le délai de
dépôt du dossier de candida-
ture, est expiré, c’est toute la
liste qui doit être rejetée.

BB..  CC..

� BBOOUUAALLEEMM CCHHOOUUAALLII


